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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 26.171 du 22 avril 2009
dans l’affaire X / V

En cause : X

Domicile élu : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 5 janvier 2009 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne,
contre la décision X du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 18
décembre 2008 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu le dossier administratif et la note d’observation ;

Vu l’ordonnance du 16 février 2009 convoquant les parties à l’audience du 11 mars 2009 ;

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers ;

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. M. KAREMERA,
avocat, et Mme I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus
du statut de protection subsidiaire qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité mauritanienne, d'origine peul, vous seriez arrivé en Belgique le 27 août
2008 muni de votre acte de naissance. Vous avez introduit une demande d’asile auprès
des autorités belges le 28 août 2008.

A l’appui de votre demande d’asile, vous affirmez avoir entretenu une relation avec une
jeune femme d’ethnie maure blanc depuis le mois de février 2008. En juin 2008, sa famille
vous aurait interdit de la fréquenter. En juillet 2008, apprenant que leur fille était enceinte,
ils vous auraient recherché avec l’aide de la police. Celle-ci aurait arrêté votre petit frère
qui aurait été détenu durant une semaine. La police se serait ensuite rendue chez votre
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oncle à Nouakchott chez qui vous vous seriez réfugié. Votre oncle vous aurait alors aidé à
quitter le pays par bateau.

B. Motivation

Force est de constater qu’il ressort de vos déclarations plusieurs éléments remettant en
cause la crédibilité des faits que vous avez présentés à l’origine de votre demande d’asile.

En effet, vous avez expliqué que le 15 juin 2008, la famille de votre amie avait appris que
vous vous voyiez. Votre amie vous en aurait informé par téléphone. Quelques instants
après, ses frères se seraient présentés à votre domicile (audition, p.13), vous auraient
insulté, auraient cassé des portes et bousculé votre mère (pp. 15 et 16). Il vous fut alors
demandé s’ils avaient posé des actes contre vous et vous avez déclaré que non car vous
étiez caché (p. 16). Vous avez par la suite expliqué les faits qui s’étaient déroulés en
juillet 2008 et qui avait provoqué votre fuite du pays. Il s’avère toutefois qu’à la fin de
l’audition, il vous fut demandé si vous aviez été, vous-même, arrêté et vous avez répondu
affirmativement que cela avait eu lieu le 16 juin 2008 et que vous aviez été détenu
jusqu’au 22 juin 2008, date à laquelle vous auriez été libéré (pp. 24 et 25). Le
Commissariat général remet en cause la crédibilité de cette arrestation car, alors que
vous étiez interrogé sur les faits survenus quand la famille de votre amie avait appris votre
relation, vous n’avez nullement mentionné cette arrestation et cette détention d’une
semaine. Force est de constater que vous n’auriez jamais connu d’autre problème avant
ce moment-là (p. 4), et qu’il n’est dès lors pas vraisemblable que vous n’ayez pas fait état
de cette première arrestation lorsqu’il vous en a été donné l’occasion.

Par ailleurs, interrogé sur les problèmes que vous ou votre famille aurait connus avec les
autorités, vous avez déclaré que votre frère avait été arrêté (audition, p. 4). Or, il s’avère
que plus tard, vous avez mentionné deux visites de la police au domicile de votre oncle à
Nouakchott – visites au cours desquelles votre oncle aurait été menacé (p. 23) -, ce que
vous n’aviez nullement mentionné auparavant.

La crédibilité de vos déclarations au sujet de ces visites au domicile de votre oncle est
également remise en cause par le fait qu’il vous a été demandé de dire où vous étiez
resté du 5 au 13 août 2008, et que vous avez répondu être resté chez votre oncle
(audition, p.5). Or, plus loin dans l’audition, quand vous avez parlé des visites de la police
au domicile de votre oncle, vous avez affirmé qu’à partir de la première de celles-ci, soit
du 9 août 2008, vous étiez resté dans la famille de l’épouse de votre oncle (p. 22).

Le manque de constance entre vos déclarations porte atteinte à la crédibilité de celles-ci.

Vous avez également été interrogé sur les éventuelles visites qui auraient eu lieu à son
domicile après votre départ du pays (audition, p. 23) et vous avez affirmé que vous aviez
contacté votre oncle depuis la Belgique et que celui-ci vous avait dit que la police était
venue à deux reprises (p. 23). Or, il s’avère qu’en début d’audition, vous aviez déclaré
n’avoir été en contact, depuis la Belgique, qu’avec votre ami Moussa (p.3). Confronté à
cette nouvelle divergence entre vos déclarations, vous avez prétendu ne pas avoir
compris la question (p. 23). Le Commissariat général ne considère pas cette explication
comme probante au vu du contenu de vos déclarations et de vos réponses aux questions
tout au long de l’audition qui montrent que vous compreniez bien les questions qui vous
étaient posées.

Relevons également une certaine incohérence dans vos déclarations au sujet de la
dénonciation que votre frère aurait faite à votre sujet. En effet, vous avez déclaré que
votre frère vous avait rendu visite chez Moussa le 30 juillet 2008 (p.28). Vous affirmez que
lorsque votre frère était détenu, il aurait dit, sous la torture, où vous vous trouviez (p. 20).
Vous expliquez que c’est ainsi que la police aurait débarqué à Nouakchott chez votre
oncle (p. 20). Il vous fut alors remarqué qu’au moment de son arrestation (le 31 juillet
2008) et jusqu’au 5 août 2008 vous vous trouviez, selon vos propres déclarations, chez
votre ami Moussa (chez qui votre frère était venu vous rendre visite). Il vous fut alors
demandé d’expliquer pourquoi votre frère aurait avoué, sous la torture, que vous vous
trouviez chez votre oncle. Vous avez répondu qu’avant votre départ pour Nouakchott, vos
parents avaient parlé de vous faire fuir à Nouakchott et que c’est ainsi que votre frère
l’avait appris. Vous expliquez également que lors de sa visite chez Moussa le 30 juillet
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2008, vous aviez dit à votre frère que vous cherchiez à partir le jour même pour
Nouakchott.

Le Commissariat général n’est pas convaincu par vos explications à ce sujet et maintient
que vos déclarations au sujet de cet événement sont incohérentes.

Vous avez déposé un acte de naissance à l’appui de votre demande d’asile; document
qui tend à prouver votre identité, nullement remise en cause dans cette décision.

Ainsi, au vu des divergences et incohérences relevées dans vos déclarations, le
Commissariat général considère que vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible votre
crainte de persécution au sens de la Convention de Genève, ni l’existence d’un risque
réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la
protection subsidiaire. Enfin, au vu des éléments de votre dossier et malgré le coup d’Etat
militaire du 6 août 2008 en Mauritanie, le Commissariat général estime que cet
événement n’est pas de nature à modifier le sens de la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers.
Vous n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au
sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

1.2. Il s’agit de l’acte attaqué.

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision
entreprise.

2.2. La partie requérante invoque la violation de l'article 1er, section A, §2, de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par l’article 1er, §2, de son
Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut de réfugié (ci-après
dénommés la Convention de Genève), des articles 48/2 et 48/4 de la loi du 15
décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement
des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3
de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs
et du principe général de bonne administration. Elle estime également que le
Commissaire général a commis une erreur manifeste d’appréciation.

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la
décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Ainsi,
elle considère que les deux premières contradictions relevées s’expliquent par le
contexte dans lequel les questions lui ont été posées, que le requérant a pu ne pas
préciser d’emblée que son séjour chez son oncle incluait un séjour chez les
parents de l’épouse de son oncle, que la divergence relative aux contacts
téléphoniques entretenus depuis son arrivée en Belgique s’explique par une
mauvaise compréhension de la question et que l’incohérence concernant la
dénonciation par son frère n’est ni pertinente ni adéquate, sachant que ce dernier
savait que le requérant devait aller se cacher à Nouakchott. Elle estime que le
requérant a été persécuté par les maures blancs en raison de son appartenance
ethnique et qu’il existe, dans son chef, une crainte fondée de persécution au sens
de la Convention de Genève.

2.4. La partie requérante demande de réformer la décision entreprise et de lui
reconnaître la qualité de réfugiée.

3. La note d’observation
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3.1. La partie défenderesse, à qui le recours a été notifié le 8 janvier 2009, a déposé
une note d’observation le 6 février 2009, soit en dehors du délai de huit jours fixé
par l’article 39/72, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980. Cette note doit
dès lors être « écartée d’office des débats » conformément à l’article 39/59, § 1er,
alinéa 3, de la même loi.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre
1980

4.1. Dans la décision entreprise, la partie défenderesse conclut à l’absence de
crédibilité du récit allégué par le requérant en se fondant sur des contradictions
relevées au sein de ses déclarations faites au Commissariat général et une
incohérence. L’acte de naissance déposé à l’appui de la demande est jugé
inopérant. La partie défenderesse estime encore que le coup d’État du 6 août 2008
n’est pas de nature à modifier sa décision.

4.2. Après examen du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil
constate qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision attaquée. Il
considère en effet que les motifs retenus par la partie défenderesse sont, soit
valablement expliqués en termes de requête, soit peu pertinents. Toutefois, le
Conseil n’est pas convaincu de la réalité des faits allégués et rappelle que dans le
cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de pleine
juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel
examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance
sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les
décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le
Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […].
Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […]
s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne
peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit
confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le
Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le
Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des
motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

4.3. Ainsi, le Conseil considère que l’accusation dont aurait fait l’objet le requérant au
moment de sa détention, soit « d’avoir eu des relations avec l’enfant d’une grande
famille alors que j’étais pauvre », n’est pas vraisemblable. Aussi, le fait d’avoir été
libéré parce qu’il aurait contracté un « paludisme chronique », à cause des
moustiques n’est pas plus crédible. De plus, le requérant est particulièrement
incohérent quand il déclare s’être décidé à demander la main de son amie après
avoir appris qu’elle était enceinte, alors que la famille de celle-ci lui avait déjà
clairement fait comprendre qu’elle était totalement opposée à leur relation, qu’il
avait été arrêté pour ce fait et menacé de mort s’il persistait à voir son amie. Enfin,
la réalité même de la relation alléguée est mise en cause sachant que le requérant
a quitté son pays sans se donner les moyens de prendre des nouvelles de son
amie, alors qu’elle serait enceinte et aurait été chassée de chez elle. Dans ces
conditions, le Conseil considère qu’aucun crédit ne peut être accordé aux faits
allégués et, a fortiori, aux craintes de persécution.

4.4. En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou
qu'elle en reste éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe
2 de la Convention de Genève.
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5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre
1980

5.1. La partie requérante ne demande pas expressément le bénéfice de la protection
subsidiaire.

5.2. En tout état de cause, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués
par la partie requérante pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de
toute crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la
base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas
de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de
subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15
décembre 1980.

5.3. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie
requérante aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle
serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des
atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi précitée.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection
subsidiaire prévue par la disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

La qualité de réfugiée n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ve chambre, le vingt-deux avril deux
mille neuf par :

M. B. LOUIS juge au contentieux des étrangers,

Mme V. DETHY greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

V. DETHY. B. LOUIS.


